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ARTICLE 5

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La protection de l'enfance et l'action sociale font l'objet d'une législation et de procédures 
spécifiques, dont la responsabilité revient au conseil général et non pas au maire.

S'il  est  légitime  et  indispensable  pour  les  maires,  d'avoir  les  moyens  d'exercer  leurs 
responsabilités en matière de prévention de la délinquance, de troubles à l'ordre et à la sécurité 
publics qui font partie de leurs attributions générales, il est en revanche risqué, y compris pour eux-
mêmes, de créer une confusion entre les missions de sécurité, de justice et d'action sociale dont les 
victimes seront les citoyens eux mêmes.

Cette  spécificité  doit  être  préservée.  À  défaut  des  incohérences  et  des  confusions 
pourraient se faire jour.

D'autre part, le secret professionnel doit être préservé et être strictement limité aux seules 
personnes habilitées dans la loi à le partager.


